
Nouvelles locales du vendredi 1er août 2014

   @rib News, 01/08/2014  Ï   Politique    - Le parti Uprona dirigÃ© par le dÃ©putÃ© Nditije non reconnu par le ministre de 
lâ€™intÃ©rieur affirme quâ€™il va bel et bien participer dans toutes les Ã©lections  prÃ©vues en 2015. Selon ce dÃ©putÃ© Ã©lu dans la
province de Bururi, lâ€™objectif du  parti Uprona et de tout Murundi et mÃªme de certains membres du CNDD-FDD est que 
les Ã©lections de 2015 aboutissent Ã  lâ€™Ã©viction du parti au pouvoir et  lâ€™installation dâ€™un pouvoir respectueux de la
constitution, des accords dâ€™Arusha  et des droits de lâ€™homme, pouvoir qui ne tue et ne vole pas. Il prÃ©cise quâ€™Ã  ce  sujet, ils
vont intÃ©grer ou se coaliser avec tout parti politique qui voudra le  changement au Burundi. Ainsi, que ce soit lâ€™ADC-Ikibiri,
que ce soit tout autre  parti politique, personne nâ€™est Ã©cartÃ©, a-t-il prÃ©cisÃ©. 
  Il voit que soit câ€™est le statuquo, soit câ€™est le changement et que tout parti  politique et mÃªme toute personne devra se
positionner face Ã  cette Ã©quation. Il  affirme que la constitution ainsi que la loi Ã©lectorale donnent des dÃ©tails sur  ce qui
peut se passer et que lâ€™essentiel est que ces lois soient respectÃ©es.  Selon lui donc, une alliance avec lâ€™ADC-Ikibiri est
plus logique que celle avec  le CNDD-FDD. [rtr/isanganiro/rpa/bonesha]   - Le ministre de lâ€™intÃ©rieur apprÃ©cie le
comportement des membres des partis  politiques durant le mois de juillet qui vient de se terminer. Dans une 
confÃ©rence de presse quâ€™Edouard Nduwimana a animÃ©e ce vendredi matin, il a tenu  Ã  souligner que 12 partis politiques
ont tenu leurs rÃ©unions dans le pays dâ€™une  maniÃ¨re pacifique et quâ€™il nâ€™y a pas eu dâ€™affrontements entre leurs membres
sur  terrain. Il les encourage donc Ã  aller de lâ€™avant dans ce mois dâ€™aoÃ»t qui  commence et demande aux administratifs de
continuer Ã  respecter la loi rÃ©gissant  les partis politiques. Il se rÃ©jouit aussi du fait que mÃªme les acteurs  politiques ont
pu tenir des confÃ©rences de presses ou animer des Ã©missions dans  diffÃ©rents journaux et leur rappelle pourtant quâ€™ils
nâ€™ont pas le droit de  rÃ©unir leurs militants avant la campagne Ã©lectorale.   RÃ©pondant Ã  la question des partis politiques
qui nâ€™existent que dans les  papiers, le patron du ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur a fait savoir que tous les partis  politiques
continuent de fonctionner en attendant que la cour constitutionnelle  se prononce sur la demande de ce mÃªme ministÃ¨re
de constater lâ€™inactivitÃ© de  certains dâ€™entre eux. Il demande aux autres partis politiques non concernÃ©s par  cette
premiÃ¨re demande de se montrer plus actifs afin de ne pas Ãªtre eux aussi  concernÃ©s dans les prochains jours.
[isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]   - La ligue des jeunes Imbonerakure affiliÃ©e au parti au pouvoir vient dâ€™apporter  un
dÃ©menti concernant les accusations portÃ©es contre elle par le contenue du  rapport de lâ€™ONG Amnesty International. En
effet, dans un rapport qui vient  dâ€™Ãªtre publiÃ© par cette ONG sur la situation politique au Burundi, ces jeunes  sont
accusÃ©s dâ€™Ãªtre Ã  la solde de leur parti pour intimider, agresser ou mÃªme  tuer les membres des autres partis politiques de
lâ€™opposition. A ce sujet, tout  comme le porte-parole et secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement, le prÃ©sident de  cette ligue au
niveau national trouve que ce rapport contient des incohÃ©rences  et quâ€™ils nâ€™ont pas Ã©tÃ© approchÃ©s pour donner leur
version des faits. Denis  Karera admet toutefois quâ€™un ou deux jeunes peut avoir commis une faute mais  quâ€™il doit en
rÃ©pondre lui-mÃªme sans endosser la responsabilitÃ© sur la ligue ou  le parti au pouvoir puisque personne nâ€™est mandatÃ©
pour commettre des fautes. Il  demande ainsi aux autoritÃ©s compÃ©tentes de poursuivre toute personne fautive et  aux
autres jeunes, il leur demande plutÃ´t de se mettre ensemble pour lever les  dÃ©fis qui les hantent.Â Â 
[rtnb/isanganiro/rtr/rpa]   - La CENI vient de recevoir une aide dâ€™1,3 million de dollars amÃ©ricains de la  part des Pays Bas
dans le cadre de la prÃ©paration des Ã©lections de 2015. Selon  le reprÃ©sentant de ce pays, il reste une autre tranche dâ€™une
somme pareille qui  devra Ãªtre dÃ©boursÃ©e aprÃ¨s que le Burundi ait respectÃ© certains de ses  engagements tels que la
mise en application de la feuille de route convenue  entre les politiciens, le non verrouillage de lâ€™espace politique
burundais,  lâ€™arrÃªt du harcÃ¨lement des opposants politiques, la non ingÃ©rence dans le  fonctionnement des partis
politiques, les facilitÃ©s des partis divisÃ©s pour se  rÃ©unifier, la fin de lâ€™impunitÃ© ainsi que lâ€™encadrement des jeunes affiliÃ©s
aux  partis politiques.   Selon le prÃ©sident de la CENI, le Burundi est chanceux pour avoir des amis qui  le conseillent. En
effet, Pierre Claver Ndayicariye estime que ces conseils  concernent tous les Burundais et que les mettre en application
ne serait que  bÃ©nÃ©fique Ã  tout le monde Ã©galement. Rappelons que la CENI a besoin dâ€™une somme  de plus de 60
millions de dollars amÃ©ricains pour bien prÃ©parer les Ã©lections de  2015 et quâ€™elle nâ€™a jusquâ€™ici reÃ§u quâ€™un peu plus de 2
millions alors que les  opÃ©rations de constitution du fichier Ã©lectoral va bientÃ´t commencer au mois de  septembre
prochain. [rtnb/rtr/rpa/bonesha]   - Le parti FNL dirigÃ© par Jacques Bigirimana regrette la disparition de  lâ€™Honorable LÃ©on
Manwangari du parti PALIPE Agakiza, mort survenue ce jeudi dans  la matinÃ©e. Selon le prÃ©sident de ce parti, câ€™est une
mort regrettable puis que  le disparu travaillait activement pour la rÃ©unification de tous les descendants  du
PALIPEHUTU FNL y compris le FNL dâ€™aujourdâ€™hui. Jacques Bigirimana trouve que  câ€™est une bonne initiative qui a besoin
dâ€™Ãªtre continuÃ©e par ceux avec qui le  disparu travaillait. Selon lui, câ€™est cela la solution durable Ã  la  pÃ©rennisation des
idÃ©aux de ceux qui ont crÃ©Ã© ce mouvement dÃ¨s le dÃ©part. Il a  profitÃ© de cette occasion pour prÃ©senter ses
condolÃ©ances Ã  la famille Ã©prouvÃ©e,  Ã  la classe politique burundaise ainsi quâ€™Ã  son parti et plus particuliÃ¨rement Ã   tous
ceux avec qui il pilotait cette rÃ©unification. [bonesha]  Ï   Droit de lâ€™Homme   - Une personne originaire de la colline Randa
de la commune Kabarore en province  Kayanza qui Ã©tait dÃ©tenue dans les cachots de la police judiciaire dans la mÃªme 
province est dÃ©cÃ©dÃ©e lâ€™aprÃ¨s midi de ce jeudi. AgÃ© de 57 ans, Joseph Nyandwi  souffrait de lâ€™estomac et avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ©
en possession dâ€™une certaine quantitÃ©  de chanvre. Sa famille fait savoir quâ€™elle avait demandÃ© au premier substitut du 
procureur de laisser cet homme ne fut-ce que pour aller se faire soigner mais en  vain. Elle admet que lâ€™OPJ en charge
du dossier ne pouvait pas le laisser sans  lâ€™avis favorable de ce substitut du procureur et demande que justice soit faite.  
Le procureur de la RÃ©publique prÃ¨s la cour dâ€™appel de Ngozi affirme de son cÃ´tÃ©  quâ€™un dossier judiciaire a dÃ©jÃ  Ã©tÃ©
ouverte contre cet OPJ pour non assistance Ã   personne en danger, mais ce dernier se dÃ©fend dâ€™avoir Ã©crit un missive au 
substitut du procureur Ã  Kayanza pour quâ€™il laisse cet homme aller se faire  soigner mais quâ€™il a catÃ©goriquement refusÃ©.
Les associations de dÃ©fense des  droits de lâ€™homme dans cette province demandent que la lumiÃ¨re soit faite sur ce 
dossier et que les coupables de cette nÃ©gligence soient traduits devant la  justice. [rpa/isanganiro/rtnb]   - Les
associations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise estiment que les rÃ©ponses  quâ€™elles reÃ§oivent quant aux demandes de
manifestations pacifiques deviennent de  plus en plus difficiles Ã  digÃ©rer. Cela au moment oÃ¹ le ministre de lâ€™intÃ©rieur 
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vient de leur signifier que selon des informations dont il dispose, la marche  pacifique que ces organisations voulaient
faire ce 1er aoÃ»t pour demander la  libÃ©ration de Pierre Claver Mbonimpa devrait plutÃ´t Ãªtre un point de dÃ©part dâ€™un 
soulÃ¨vement populaire. Selon Vital Nshimirimana, il sâ€™agit dâ€™un prÃ©texte de leur  empÃªcher de faire ce que la loi leur
autorise et demande au ministre Nduwimana  de prÃ©ciser la source de ces informations faute de quoi, il aura pris cette 
dÃ©cision sur fond de rumeurs. Il sâ€™Ã©tonne par ailleurs du fait que certaines des  personnes qui ont tuÃ© les autres lors de la
crise que le Burundi a traversÃ©e ont  bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™une libertÃ© alors que Pierre Claver Mbonimpa, qui nâ€™a rien fait de  mal, ne
peut pas Ãªtre libÃ©rÃ© mÃªme conditionnellement. [isanganiro/rtr]  Ï   Justice    - MalgrÃ© le dÃ©but des vacances judiciaires ce
1er aoÃ»t, le FORSC estime que le  procÃ¨s de Pierre Claver Mbonimpa peut Ãªtre fixÃ© devant le tribunal de grande 
instance de la mairie de Bujumbura pour que le dossier soit Ã©tudiÃ© quant au  fond. Le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral de ce forum trouve
dâ€™ailleurs que câ€™est une bonne  occasion puis que le tribunal en soi nâ€™est pas autrement occupÃ©. Vital  Nshimirimana
affirme par ailleurs quâ€™ils vont continuer Ã  demander la libÃ©ration  du prÃ©sident de lâ€™APRODH et que dâ€™autres moyens
dâ€™actions vont Ãªtre utilisÃ©s  pour attaquer lâ€™attitude du gouvernement dans ce dossier. Il constate Ã©galement  que ces
vacances judiciaires sont une occasion pour les juges de se ressaisir et  militer avec plus dâ€™Ã©nergie pour leur
indÃ©pendance vis-Ã -vis du pouvoir  exÃ©cutif.Â  [isanganiro/rtnb] 
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